
Emploi du temps, 1607h, journée de solidarité, pause de 20mn, pause méridienne...

Bien préparer sa rentrée !
Les condi2ons de rentrée, pour les agents 2tulaires ou contractuels, sont définies par une réglementa2on
na2onale qui s’applique à tous, quel que soit le secteur où vous travaillez (éduca2on, na2onale, ensei-
gnement supérieur, établissements publics na2onaux, GIP à caractère administra2f). Ce3e réglementa-
2on est notamment cons2tuée d’une série de textes rassemblés dans le Bulle2n Officiel de l’Educa2on
na2onale du 7 février 2002. Pour plus d’informa2ons, consultez notre mémento de rentrée 2013.

EMPLOI DU TEMPS DE L’ANNEE

Peut-on nous imposer un emploi du temps sans concerta'on ? 

NON : la circulaire n°2002-007 du 21 janvier 2002 prévoit : “ En début d’année,

une réunion est obligatoirement organisée avec les personnels pour me%re au

point le calendrier prévisionnel de travail, de congés et de forma$on et les mo-

dalités d’organisa$on du service.” Ce n’est qu’ensuite que le supérieur hiérar-

chique arrête sa décision.

Quand aurai-je mon emploi du temps défini'f ?

“.. Après ce%e réunion visant à harmoniser, chaque fois que cela est possible,

l’intérêt du service et la vie personnelle des agents, le chef de service arrête ce

calendrier et communique à chaque agent par écrit son emploi du temps avec

son service durant les vacances, un mois au plus tard après la rentrée.”

(circulaire n°2002-007 du 21 janvier 2002).

Je suis en établissement scolaire. Qui arrête les emplois du temps ?

“Le chef d'établissement arrête, sur proposi$on du ges$onnaire, en début d'an-

née le service des personnels pendant les congés des élèves en fonc$on du ca-

lendrier prévisionnel des fermetures de l'établissement.” (circulaire n°2002-007

du 21 janvier 2002).

Je suis contractuel. Quel est mon régime de travail ?

De manière générale, le temps de travail pour les agents non 3tulaires sur CDD

est organisé sur la base de 35 heures et de 2,5 jours de congés/mois. Le temps

excédant les 35 heures se récupère soit sur les semaines suivantes moins char-

gées, soit en heures ou jours de récupéra3on s’ajoutant aux congés. Si la règle

des 35h ne s’applique pas, le temps de travail et le nombre de jours de congés

sont fixés au prorata du temps de travail et du nombre de jours de congés des

fonc3onnaires du même établissement ou service. Un contractuels avec un

contrat de   10 mois doit faire 10/12è de 1607h. Le nombre de jours de congés

doit être calculé sur la même base. En CDI, les agents sont alignés sur le temps

de travail des 3tulaires. 

CConvergencesonvergences
des personnels de l'administration de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur, 

ingénieurs, techniques de recherche et formation et des bibliothèques
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organisa'on du service durant les congés

des élèves en établissements scolaires

Les journées de permanence qui s'effec-

tuent pendant les congés des élèves ne

peuvent pas être supérieures à 25 jours par

an (circulaire n° 96-122 du 29 avril 1996)

Peut-on imposer, sans concerta'on, les

jours et heures des permanences des pe-

'tes vacances ?

NON : c'est au chef d'établissement qu'il ap-

par3ent d'arrêter l'organisa3on du service de

vacances mais seulement après concerta3on

avec l'ensemble des personnels intéressés.

(circulaire n° 96-122 du 29 avril 1996).
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Il s’agit de 7h pour un agent à temps plein. Ces heures n’ont pas de sta-

tut par3culier, elles sont pleinement intégrées dans le volume horaire

annuel.

Peut-on nous imposer, sans concerta'on préalable, une modalité par-

'culière pour la journée de solidarité ?

NON : Effec3vement, il faut qu’une concerta3on ait lieu, même si le

chef de service arrête l’organisa3on.

Quelles modalités peut prendre la journée de solidarité ?

La circulaire n°2161 du 9 mai 2008 rela3ve à la journée de solidarité

évoque trois situa3ons : un jour travaillé sur un jour férié autre que le

1er mai ; le travail sur un jour ARTT (note du SNASUB : inexistant à

l’Educa3on na3onale) ; toute autre modalité perme4ant perme4ant

le travail de 7h précédemment non travaillée à l’exclusion des jours de

congés annuels. Les 7h n’ayant pas de statut par3culier, elles sont in-

tégrées en tant que temps de travail classique.

Je suis à temps par'el. Dois-je faire 7h supplémentaires pour la jour-

née de solidarité ?

NON : la journée de solidarité est propor3onnelle à la durée du temps

de travail. Il faut donc prora3ser en fonc3on de la quo3té du temps

par3el.

1607h ou 1593h ?
Les 1607h ont été définies par le décret du 26 novembre 2004 modi-

fiant le décret du 25 août 2000 qui fixait ini3alement la durée annuelle

à 1600h. Les 7h supplémentaires correspondent à la journée de soli-

darité. 

Sur ces 1607h, il est possible de re3rer forfaitairement, en applica3on

du décret n°84-972 du 26 octobre 1984, 14h de jours de frac3onne-

ment : 1607h – 14h = 1593h. L’introduc3on d’une durée annualisée et

de la défini3on du « temps de travail effec3f » rendent le calcul autre-

ment plus complexe qu’une durée hebdomadaire.  

“Le temps de travail effec2f”
Il est défini de la façon suivante : “temps pendant lequel un agent est

à la disposi$on de son employeur et doit se conformer à ses direc$ves

sans pouvoir vaquer librement à ses occupa$ons personnelles”.

Ce4e défini3on ne répond pas à l’ensemble des éléments de la vie pro-

fessionnelle, ou para-professionnelle, puisque les autorités considè-

rent par exemple que les autorisa3ons d'absence réglementaires ou le

temps de forma3on syndicale font par3e du temps de travail effec3f.

Nous vous conseillons de vous adresser à la sec3on académique du

SNASUB-FSU si vous avez un doute sur le calcul de votre volume ho-

raire annuel de travail.

LES 1607H ANNUELLES

Jurisprudence

Un salarié peut-il refuser le changement de ses horaires de travail ?

Uniquement si le changement d'horaire porte une a4einte excessive

a son droit au respect de sa vie personnelle et familiale ou a son droit

au repos. Hormis ces circonstances, l'instaura3on d'une nouvelle ré-

par33on du travail sur la journée relève bien du pouvoir de direc3on

de l'employeur. (Cass. soc., 3 nov. 2011, n° 10-14.702).

Journée de solidarité

Le cadre horaire du temps de travail 
(sources : circulaire n°2002-007 du 21 janvier 2002 ou dé-

cret 25.08.2000 modifié)

- temps de travail maximum par jour : 10h

- amplitude horaire : 11h (maximum d’écart entre le début

de travail et la fin du travail sur une journée)

- 1 semaine d'ac3vité : cinq journées au moins pour un

temps plein.

- une journée de travail : 5h minimum

- temps de travail/semaine (hors heures sup’)  : 32 à 40

heures pour les filières administra3ves, bibliothèques, de

recherche et de forma3on ; de 35 à 43 heures pour les

personnels ouvriers et de laboratoire.

Les Congés
(sources : circulaire n°2002-007 du 21 janvier 2002)

- 9 semaines ou 45 jours minimum par an pour un temps

plein. (ARTT MEN).

− les congés peuvent être frac3onnés. 

en demi-journée ou journée en3ère.

− Les contractuels, à temps plein, ont 2,5 jours de congés

pour contrat inférieur ou égal à 10 mois. Ils peuvent avoir

un alignement sur les congés des 3tulaires au prorata de la

durée du contrat.

Autorisa2ons d’absence

Retrouvez toutes les autorisa3ons d’absence de droit ou

faculta3ves dans la circulaire n°2002-168 du 2-8-2002.

Références réglementaires  
et textes d’applica2on

- Décret du 25 août 2000 modifié.

- BOEN, n°4, 7 février 2002.

- Note de service ministérielle n°2001-0112 du 03 

décembre 2001 rela3ve à la pause de 20 mn.

- Note de service ministérielle n°2001-0113 du 03 décem-

bre 2001 rela3ve aux jours fériés.

- Note de service ministérielle n°2005-182 du 7 novembre

2005 rela3ve à la journée de solidarité.

- circulaire ministérielle n°2161 du 9 mai 2008 rela3ve à la

journée de solidarité.

- Circulaire ministérielle n°96-122 du 29 avril 1996 rela3ve

à l'organisa3on du service en EPLE pendant les pe3tes va-

cances.

RETROUVEZ TOUS CES TEXTES SUR LE SITE SYNDICAL :

h3p://www.snasub-
caen.fr/index.php?2012/11/22/546-bilan-du-stage-ar3-

du-191112



La Cour de Jus3ce européenne, dans l'affaire C-78/11 et l’arrêt

du 21 juin 2012, rappelle que, “selon une jurisprudence

constante, le droit au congé annuel payé doit être considéré

comme un principe du droit social de l’Union revêtant une im-

portance par$culière, auquel il ne saurait être dérogé” (souligné

par le SNASUB-FSU). Ce droit au congé annuel payé ne peut être

interprété de manière restric3ve. “Il est constant, en outre, que

la finalité du droit au congé annuel payé est de perme%re au tra-

vailleur de se reposer et de disposer d’une période de détente et

de loisirs. Ce%e finalité diffère en cela de celle du droit au congé

de maladie. Ce dernier est accordé au travailleur afin qu’il puisse

se rétablir d’une maladie engendrant une incapacité de travail

(voir arrêt du 10 septembre 2009, Vicente Pereda).” 

Dans son arrêt du 21 juin 2012, la Cour a précisé que le moment

où est survenue l'incapacité est dépourvu de per3nence. Par

conséquent, le travailleur a le droit de prendre son congé an-

nuel payé coïncidant avec une période de congé de maladie à

une époque ultérieure, et ce indépendamment du moment au-

quel ce4e incapacité de travail est survenue. En effet, il serait

aléatoire et contraire à la finalité du droit au congé annuel payé

d’accorder le droit au congé payé au travailleur uniquement à la

condi3on que ce dernier soit déjà en situa3on d’incapacité de

travail lorsque la période de congé annuel payé a débuté. 

Dans ce contexte la Cour rappelle que la nouvelle période de

congé annuel (correspondant à la durée de chevauchement

entre la période de congé ini3alement fixée et la période du

congéde maladie) dont le travailleur peut bénéficier après son

rétablissement, peut être, le cas échéant,fixée en dehors de la

période de référence correspondante pour le congé annuel.

PAUSE DE 20M, PAUSE MERIDIENNE

PAUSE DE 20 MN :

Peut-on nous imposer le posi'onnement

de la pause de 20 minutes dans la

journée ?

NON : la circulaire du 21 janvier 2002 pré-

cise : « La place de ce temps de pause

dans l’emploi du temps quo$dien est dé-

terminée en concerta$on avec l’agent ».

Il y a donc « concerta$on » préalable obli-

gatoire avant que le supérieur hiérar-

chique n’arrête sa décision.

Est-il possible de prendre la pause de 20

minutes en dehors de son lieu de

travail ?

CELA DEPEND : si la pause de 20 mn

s’exerce au milieu de la ma3née ou de

l’après-midi, l’agent reste immédiate-

ment joignable durant le temps de pause

pour toute interven3on nécessaire au ser-

vice. En revanche, lorsque la pause

s’exerce pendant l’interrup3on méri-

dienne ou le repas du soir, l’agent peut

s’absenter de son lieu de travail pour aller

déjeuner ou dîner.

La pause méridienne peut-elle coïncider

avec la pause de 20 minutes ?

OUI : c’est explicitement précisé dans la

circulaire du 21 janvier 2002 : « Ce temps

de pause de vingt minutes peut coïncider

avec le temps de restaura$on (pause mé-

ridienne) de l'agent. »

Si la pause de 20 minutes n’est pas prise,

peut-on la décompter du temps de tra-

vail ?

NON : La circulaire du 21 janvier 2002

donne la réponse, le temps de pause : «

…est inclu dans les obliga$ons de service

quo$diennes des personnels… » Il n’est

donc pas possible de l’extraire de l’emploi

du temps. La pause doit obligatoirement

être posi3onnée dans l’emploi du temps.

PAUSE “MERIDIENNE” : 

Quelle est la durée du temps de repas ?

Il n’existe pas de texte réglementaire ou

d‘applica3on du ministère de l’Educa3on

na3onale fixant le temps de la pause

repas (même si des académies ont pu

produire leurs propres circulaires). Ce-

pendant, la circulaire Fonc3on Publique

n°1510 du 10 mars 1983, toujours en vi-

gueur, précise : « L’interrup$on méri-

dienne, modulable dans les limites d’une

plage mobile de la mi-journée, ne doit pas

être inférieure à quarante-cinq minutes ;

elle n’est pas comprise dans le temps de

travail. ».

Les personnels dont le temps de travail quotidien atteint six heures, bénéficient d’un temps de pause d’une
durée de vingt minutes non fractionnable. Cette pause s’effectue toujours à l’intérieur de la journée dont elle
n’est pas détachable. Cette pause de vingt minutes peut coïncider avec le temps de restauration (pause méri-
dienne) de l’agent. La pause méridienne n’est pas obligatoirement la pause du repas et peut être prise à un
autre moment de la journée. Au contraire de la pause de 20mn, elle n’est pas rémunérée.

Report de congés en cas de congés maladie - Jurisprudence européenne du 21 juin 2012.

Un travailleur dont l’incapacité de travail est survenue pendant son congé annuel payé a le droit 
de récupérer ultérieurement la période de congé d’une durée équivalente à celle de sa maladie. 

Jurisprudence

Peut-on m’interdire de prendre la

pause de 20 minutes en dehors de l’en-

ceinte du lieu de travail ?

La période de pause a été définie par la

jurisprudence comme étant un « arrêt

de travail de courte durée sur le lieu de

travail ou à proximité » (Cass soc 12 oc-

tobre 2004 n° de pourvoi 03-44084).

Dois-je compter mon temps de repas 

dans le temps de travail ?

Si le salarié doit rester à la disposi3on

de son employeur, totalement ou par-

3ellement, la pause repas doit être as-

similée à du temps de travail effec3f et

rémunéré comme tel. (Cour de cassa-

3on, chambre sociale, arrêt du 4 janvier

2000 et  Cass. soc. 13 janvier 2010 n°de

pourvoi 08-42716).



SECTEUR
� BIB
� CROUS
� EPLE
� JS
� RETRAITÉS

� SERVICE
� SUP

� Autre :

ACADEMIE : 

NOM : .............................................................................................

PRENOM  : ...................................................................................

GRADE :

CORPS : 

Interruption d’activité
(disponibilité, Congé pa-
rental...) : 

STATUT
� AENES
� BIB
� DOC
� ITRF
� Non titulaire

VOTRE ETABLISSEMENT

QUOTITE DE TRAVAIL :

...................... %

Ajoutez à vos points d’indice nouveau majoré vos points NBI (le cas échéant) et
appliquez à ce total le coefficient suivant :  
> entre l’indice 309 et l’indice 350 : 0,25  €  par point d’indice
> entre l’indice 351 et l’indice 400 : 0,29  €  par point d’indice
> à partir de l’indice 401 : 0,32  €  par point d’indice

CAS PARTICULIERS :

> CDD inférieur à 12 mois : 30,50 €
> Congé parental ou disponibilité 30,50 €
> CDI et CDD nommés pour une année : selon l’indice et la quotité
> Temps partiel : au prorata temporis
> Retraités (selon la pension brute mensuelle) : moins de 1100€ : 25 €;
de 1100 € à 1250 € : 3%; de 1251 € à 1500 € : 3,5%; de 1501 € à 2000 € : 4%;
supérieur à 2000 € : 4,5% (comprend l’adhésion à la Fédération générale des
Retraités - FGR - et l’abonnement au Courrier du Retraité)

TEL PROFESSIONNEL : .........................................................

VOS COORDONNEES

APPARTEMENT, ETAGE  : .................................................................................................................................................................

ENTREE, IMMEUBLE : .......................................................................................................................................................................

N°, TYPE, VOIE : ................................................................................................................................................................................

BP, LIEU DIT : .....................................................................................................................................................................................

CODE POSTAL, LOCALITE, CEDEX : 

TEL : .................................................................. PORTABLE :.....................................................................

TYPE  (collège, université, rectorat...) : ...............................................................................................................................................

Les cotisations syndicales ouvrent droit à
une réduction d’impôt de 66% de leur mon-
tant ou à un crédit d’impôt en cas de non im-

position

Deux possibilités vous sont offertes pour le paiement de votre adhésion : 

> par chèque : 1, 2 ou 3 chèques, datés du jour de l’adhésion et encaissés mensuellement, à
l’ordre du SNASUB, à envoyer à votre Trésorier académique (adresse en page “Contacter le
SNASUB”) 

> par prélèvement automatique sur compte postal ou bancaire, à envoyer aux Trésoriers natio-
naux au : 104 rue Romain Rolland - 93260 LES LILAS. 
Cette possibilité vous permet de fractionner en 5 le paiement de votre cotisation. Il sera ensuite
reconduit automatiquement les années suivantes. Vous en serez averti(e) par courrier à chaque
rentrée scolaire et vous pourrez modifier la date de votre premier prélèvement, apporter les cor-
rections nécessaires à votre situation (indice, quotité de travail...), choisir un autre mode de ré-
glement ou décider de ne pas réadhérer.

Comment calculer le montant de votre cotisation ?

SNASUB FSU

CODE POSTAL, LOCALITE, CEDEX :................................................................................................................................................

PAYS :  ................................................................................

.............................................................................................................................................

ANNEE DE
NAISSANCE 

� NOUVEL ADHERENT
� ANCIEN ADHERENT

Adresse e-mail pour recevoir votre carte d’adhérent et des informations syndicales :

Merci de remplir tous les champs avec précision.

2013 - 2014BULLETIN D’ADHÉSION

DATE :

Signature :

RUE : ...................................................................................................................................................................................................

NOM D’ETABLISSEMENT : .................................................................................................................................................................

SERVICE : ...........................................................................................................................................................................................

Règlement par chèque Montant réglé :  _ _ _ _ _ _ _ _€1 2 3Nombre de chèques : 

CATEGORIE
� A � B � C
� Contractuel CDI
� Contractuel CDD
12 mois

� Contractuel CDD

COTISATION
(  _ _ _ _ _ +_ _ _ _ _) x _ _ _ _
x
Quotité (ex : x 0,8 pour 80%)

_ _ _ _  =

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ €

(indice) (NBI) (coefficient)

Prélèvement automatique > MONTANT DE LA MENSUALITÉ (COTISATION/5) : ................................

> DATE DE DÉBUT DES PRÉLÈVEMENTS :    05/.........../ 2013 
MANDAT DE

PRELEVEMENT

En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez (A) le SNASUB à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte et (B) votre banque à débiter votre compte

conformément aux instructions du SNASUB.

Vous bénéficiez du droit d’être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle. Une demande de remboursement doit

être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé et au plus tard dans les 13 mois en cas de prélèvement non autorisé.

Vos droits concernant le présent mandat sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque.

Veuillez compléter en lettres capitales

Vos nom et prénom  ...............................................................................................

Votre adresse          ...............................................................................................

(Complète)              ...............................................................................................

Pour le compte de : SNASUB
104 rue Romain Rolland

93260 LES LILAS

Référence : cotisation SNASUB

Vos coordonnées
bancaires

Numéro d’identification international de votre compte bancaire - IBAN

Paiement répétitif ou récurrent X
Paiement ponctuel

Signé à

le

Code international d’identification de votre banque - BIC

Référence unique du mandat (sera complétée par le SNASUB)

Identifiant créancier SEPA : FR59  ZZZ59 5401

� HOMME
� FEMME

A envoyer accompagné d’un RELEVÉ D’IDENTITÉ BANCAIRE avec votre bulletin d’adhésion ou de réadhésion à :

SNASUB-FSU - TRESORERIE NATIONALE - 104 RUE ROMAIN ROLLAND - 93260 LES LILAS


